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DÉBATS 

Comment les règles limitant l'installation 
des éoliennes ont été démantelées 

Le droit applicable aux éoliennes 
est une illustration caricaturale 
du pouvoir qu'ont acquis les 
groupes de pression dans notre 
pays. Près de 9 000 éoliennes 
ont déjà été installées en 

France. La programmation pluriannuelle 
de l'énergie décidée par le gouvernement 
le 21 avril 2020 prévoit de doubler leur 
nombre à l'horizon 2028. Or les règles 
gouvernant leur implantation n'ont cessé 
de s'assouplir depuis dix ans, quand, dans 
le même temps, les contraintes n'ont cessé 
de s'alourdir pour ceux qui les contestent. 

Les parlementaires avaient pourtant 
progressivement construit un cadre 
juridique propre à assurer un contrôle 
des services de l'État et des élus locaux 
sur le développement des éoliennes . 
Ce contrôle est justifié par l'ampleur 
des impacts des parcs éoliens sur le cadre 
de vie des riverains, les paysages, 
le patrimoine historique et la biodiversité. 

C'est ainsi qu'avaient été instituées 
par une loi de 2000 des zones de 

développement de l'éolien 
(ZOE). Créées à l'initiative 
des communes ou des 
intercommunalités, ces zones, 
qui prenaient en compte 
la faune et le paysage, étaient 
les seules dans lesquelles 
les promoteurs pouvaient 
s'installer pour bénéficier 
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Depuis près de dix ans, les gouvernements successifs 
ont sapé le cadre législatif qui permettait de contrôler 
et de maitriser l'implantation des éoliennes, tandis que 
le droit d'agir en justice des opposants a été rogné, 
s'alarment les auteurs, respectivement avocat à la cour 
et président de la Fédération environnement durable 

en sus d'un permis 
de construire, 
une autorisation 
d'exploiter au titre 
des installations 
classées de façon, 
entre autres, à ce que 
les conséquences sur 
l'environnement 
soient examinées 
avec tout le soin 

nécessaire. Alors que les éoliennes ne 
dépassaient pas à cette époque 130 mètres 
de hauteur, cette loi avait imposé un 
retrait (déjà insuffisant) de 500 mètres 
par rapport aux habitations afin de tenter 
de protéger les riverains des nuisances 
visuelles et auditives. Et la même loi avait 
interdit les parcs de moins de cinq 
machines pour prévenir un mitage 
du territoire. 

Hélas, une déréglementation, voulue 
par les gouvernements successifs, est 
ensuite intervenue. N'ayant pu empêcher 
la mise en place du cadre juridique qu'on a 
décrit , la filière éolienne s'est mobilisée 
pour le faire disparaître. La première étape 
a consisté à obtenir la suppression des ZOE 
et du seuil minimal de cinq éoliennes 
en 2013 et ainsi à supprimer toute 
planification opérationnelle. Le pouvoir 
des élus locaux, qui ne répondaient pas 
avec toute la souplesse néce~e aux 
exigences des promoteurs éoliens, 
a du même coup été considérablement 
diminué. 

Les professionnels ont pourtant persisté 
à réclamer « quelques adaptations 
réglementaires » supplémentaires. 
Leurs efforts ont été récompensés. 
Le gouvernement, par un simple arrêté 
ministériel de 2017, a permis aux parcs 
de moins de sept mâts de profiter de 
l'avantageux tarif préférentiel d'achat 
de l'électricité et de ne pas passer par les 
appel'i d 'offres qui suscitent des prix 
inférieurs à ce tarif. Pour profiter au mieux 
de cette possibilité, il semble que certains 
n'aient pas hésité à découper leurs parcs 
en sous-ensembles inférieurs à sept 
éoliennes, mitant un peu plus le territoire. 

La loi prévoit qu'à l'issue de 
l'exploitation, l'installation est 
démantelée et le site remis en état. Or 
le gouvernement a permis, par de simples 
arrêtés ministériels pris en 2011 et 2014, 
que les fondations dans leur presque 
intégralité (soit des dizaines de millions 
de tonnes de béton armé restant à jamais 
enterrées) et les câbles électriques em 

aussi dans leur presque intégralité (soil des 
dizaines de milliers de kilomètres de fils 
électriques destinés à demeurer sur place) 
ne soient pas retirés à l'issue 
de l'exploitation. 

Sans doute une réforme du 22 juin 2020 
a-t -elle prévu que les fondations seraient 
désormais entièrement excavées, mais 
cette réforme permet hypocritement de 
maintenir l'essentiel du socle de l'éolienne 
dans le cas où le bilan environnemental est 

d 'opposition, conforme aux principes 
démocratiques élémentaires, paraît 
insupportable aux professionnels de 
l'éolien. 

Aussi ont- ils obtenu que, par un décret 
de 2016, la cour administrative d 'appel de 

antes soit l'unique juridiction à connaître 
des recours contre les parcs éoliens 
maritimes, avant que finalement la loi du 
7 décembre 2020 n'attribue ce contentieux 
au seul Conseil d 'État. Quant am parcs 

éoliens terrestres, 

Les opposants à des éoliennes 
ne peuvent plus faire appel 

ils sont désormai'i 
jugés en premier et 
dernier ressort par 
les cours 
administratives 
d'appel en vertu d 'un 
décret de 2018. La 
règle fondamentale 

d'un jugement défavorable. La règle 
fondamentale du double degré 
de juridiction est donc bafouée 

défavorable. Gageons que les promoteurs 
sauront démontrer, études à l'appui, que 
le bilan environnemental s'oppose à ce 
que la nature reprenne ses droits. 

Brochant sur le tout, le gouvernement 
a, en 2017, dispensé les parcs éoliens 
de permis de construire, faisant de ces 
parcs les seules constructions de cette 
importance qui, en France, en sont 
dispensées. 

Le mouvement n'a pas faibli depuis, 
puisque le groupe socialiste à l'Assemblée 
a présenté le 5 janvier 2021 une 
proposition de loi visant à annihiler 
définitivement le pouvoir des communes 
et des intercommunalités en les 
contraignant à décliner dans leurs plans 
d'urbanisme les choix décidés en la 
matière à l'échelle régionale, dans le but 
d'atteindre les objectifs de doublement 
de la capacité des parcs éoliens en 2028. 

La volonté de développer massivement 
l'éolien caractérise ainsi tous les 
gouvernements depuis dix ans, en ce 
compris l'actuel. Nos concitoyens, dont 
les maires ont été mis hors-jeu, ne 
disposent plus que des tribunaux pour 
faire entendre leur voix. Mais cette forme 

du double degré de 
juridiction est donc ici bafouée . Les 
opposants à des éoliennes ne peuvent plus 
faire appel d'un jugement défavorable. 

À cela s'ajoutent diverses mesures 
destinées à accélérer le cours des procès 
et à cristalliser rapidement le débat 
contentieux de bçon à empêcher 
les requérants de disposer du temps 
nécessaire à la présentation de leur 
argumentation. Là où la faCWté de se faire 
entendre par trois juridictions successives 
est reconnue à tout justiciable lorsqu'il 
attaque l'abri de jardin que construit son 
voisin, les opposants qui contestent à 
500 mètres de leur domicile des éoliennes 
qui atteignent aujourd'hui 240 mètres de 
hauteur, bien qu'ils déclenchent un procès 
qui soulève des enjeux considérables, 
voient leur capacité d'action juridique 
rognée. 

Depuis bientôt di'< ans, le droit éolien 
a été méthodiquement démantelé, 
au détriment de la préservation 
de l'environnement. Faut - il s'étonner 
de renforcer ainsi un sentin1ent d ' injustice 
chez les Français, qui alimente une 
opposition toujours plus forte et active 
aux éoliennes? 

Christophe de Voogd: «Les Pays-Bas sont 
en proie à l'idéologie décoloniale » 

ENTRETIEN 

PROPOS RECUEI.LIS PAR 

ALEXANDRE DEVECCHIO 
'# @AlexDevecchlo 

LE FIGARO.- Aux Pays-Bas, Marieke 
Lucas Rijneveld, poétesse, devait 
traduire en néerlandais l'œuvre de la 
poétesse américaine noire Amanda 
Gorman. Elle a renoncé, car sa légitimité 
était mise en cause du fait qu'elle n'était 
pas noire. Que cela vous inspire- t- il ? 
Christophe de VOOGO. - Il y a, d 'évi­
dence, un ( < trouble dans l' intersection­
nalité », pour parodier le titre d'un 
ouvrage canonique pour tous ces cou­
rants «critiques» , celui de Judith But ­
ler, Trouble dans le genre. Marieke Lucas 
Rijneveld se présente elle- même com­
me une « personne non binaire>) et a in­
séré le prénom masculin « Lucas», 
l'ami imaginaire de son enfance, dans sa 
signature. Autrement dit, dans cet inci­
dent autour de la traduction d' Amanda 
Gorman, cette jeune Néerlandaise est 

elle - même victime 
de la nouvelle mou ­
vance anti- patriar-

Aux Pays-Bas, une romancière a renoncé à traduire 
la poétesse américaine noire Amanda German, 
arguant qu'elle-même était blanche. L'historien, 
spécialiste des Pays-Bas*, analyse les contradictions 
du nouveau militantisme antiraciste, 

cat, anti - Blancs et 
anti - Occident qui 
se manifeste dans le 
paradigme du 
(<genre» ou du 
(<post - colonial ». 

On mesure dans 

cette affaire la faillite d 'wte conception 
militante et totalisante de l' int ersec­
tionnalité, que j'appellerai la « théorie 
de l' intersectionnalité générale)>. Alors 
que la notion est productive lorsqu'elle 
est appliquée de façon différenciée dans 
des études de cas - je parle rai alors 
d' <( intersectionnalité restreinte» -
l' intersectionnalité générale affirme, 
elle, que la société se définit par « un axe 
central de domination >) (sic) entre, 
d 'une part, hommes blancs hétéro­
sexuels et minorités de toutes natures de 
l'autre. Or ce schéma se heurte de front 
à la réalité sociale : la domination e t 
« l'invisibilisation » peuvent tout aussi 
bien, et souvent davant age, caractériser 
les rapports entre minorités et dans ces 
minorités (entre hommes et femmes, 
par exemple). On voit ce processus 
fonctionner ici sans détour et sans gêne : 
même une personne •• non binaire » ne 
trouve pas grâce aux yeux des activistes, 
parce qu'elle est blanche, fait rédhibi­
toire pour traduire une poétesse noire . 

Une forme d'américanisation du débat ? 
En effet on assiste au placage du contexte 
américain - ou plus exactement d'une 
interprétation exclusivement racialiste 
de ce contexte - sur des sociétés radica­
lement différentes dans le processus his ­
torique de leur structuration. Effet para ­
doxal de l' antiracisme actuel, 
l'appartenance raciale devient prépon-
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dérante. Le fait que le remarquable talent 
littéraire de Marieke Lucas Rîjneveld, 
acceptée comme traductrice par Antan­
da Gorman elle- même, soit à peine évo­
qué dans le débat dit la confusion totale 
des esprits. Surtout, le message inclusif 
(au vrai sens du terme) du poème 
d 'Amanda Gorman {lu par la poétesse 
lors de la cérémonie d'investiture de Joe 
Biden, NDLR}, que Martin Luther King 
aurait pu signer des deux mains, débou­
che sur un rite d 'exclusion. 

L'idéologie dite décoloniale est - elle 
très influente aux Pays- Bas ? 
Oui, comme partout en Occident et 
particulièrement dans les pays ayant un 
passé colonial et une forte immigration. 
li est difficile d 'y faire la pesée exacte du 
décolonialisme. Mais l'on peut avancer 
que le processus y est plus prononcé 
qu 'en France, en raison de la tradition 
communautaire de la société néerlan­
daise, longtemps compartimentée en 
groupes de pensée qui la rend plus ré­
ceptive à un discours valorisant les ap ­
partenances minoritaires. 
Par ailleurs, la force du protestantisme 
dans les mentalités facilite l'accueil du 
néo- puritanisme américain qui est à 
l'œuvre dans ce militantisme, à travers 
la recherche de pureté, la confession 
publique des péchés et un rapport ma­
laisé à la sexualité. Rijneveld est elle ­
même le produit d'un milieu protestant 

orUtodoxe, qu'elle décrit dans son ro ­
man couronné par le Booker Prize. Le 
commw1iqué sur cette affaire de Meu­
lenhoff, le Gallimard néerlandais, s' ins­
crit dans ce nouveau politiquement cor ­
rect, fait d' «inclusion>) et de 
«sensitivity readers » , chargés de tra­
quer tout ce qui pourrait «offenser » tel 
ou telle. 
Quant aux universités, elles ont toutes 
des programmes de recherche et des fi ­
lières d 'enseignement dans le domaine 
décolonial comme dans les é tudes de 
genre. Ces questions animent bien des 
polémiques autour du « siècle d'or» 
née rlandais désormais perçu comme le 
<• siècle de fer de l'esclavage ►•. 
Cette idéologie prospère sur l'anachro­
nisme permanent et l'ignorance de « la 
structure élémentaire du passé)) com ­
me disait Marc Bloch. De plus, w1 com ­
paratisme élémentaire montre qu' il 
vaut mieux ê tre gay aux États- Unis 
qu'au Nigeria, Noir en Italie plutôt qu 'en 
Libye, et musulman à Pantin plutôt qu'à 
Pékin. 

• Normalien, agrégé et docteur 
en histoire, Christophe de Voogd est 
1 'auteur de (< Histoire des Pays-Bas - des 
origines à nos jours» (Fayard, 2003). 
Il préside le conseil scientifique 
de la Fondapol (think -tank). 
La version îtllégrale de cet entretien 
est à retrouver sur Figarovox Premium. 
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